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ARTICLE 21

Après l’alinéa 70, insérer les deux alinéa suivants:

« 4° bis Il est inséré un article L. 6323-6-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 6323-6-1. – Le compte peut être mobilisé par son titulaire pour la prise en charge d’une 
formation dans un autre État membre de l’Union européenne dans les conditions fixées à l’article 
L. 6323-6. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est proposé d’autoriser la mobilisation d’un compte personnel d’activité par son titulaire afin que 
celui-ci puisse prendre part à une formation dans un autre pays de l’Union européenne que la 
France, dans les conditions fixées à l’article L. 6323-6 du code du travail.

En effet, il est essentiel de permettre l’utilisation, dans un autre État de l’Union européenne, des 
droits acquis au titre du compte personnel de formation pour les titulaires qui souhaitent se former à 
l’étranger, dans le cadre d’une mobilité ou non.
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Cette mesure permettrait ainsi aux titulaires d’un compte qui sont frontaliers, qui partent vivre dans 
un autre pays de l’Union européenne ou qui souhaitent simplement y suivre une formation de 
pouvoir mobiliser leurs droits acquis dans ce pays.


